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Il a tout juste 59 ans.Le médecin conseil de la Sécurité
Sociale vient de l’informer qu’il va arrêter le versement des
indemnités journalières dans quinze jours. Le médecin du
travail reçoit la même information via le cerfa n°60.3823
avec le commentaire suivant : « Étude de poste de travail
souhaitable en vue consolidation ». M. D…, affolé, vient
donc me voir avant la date fatidique.
Il faut dire qu’il est arrêté depuis début janvier 2005, suite à
un accident de travail. Je n’étais donc pas au courant de son
histoire. M. D... a commencé à travailler à 17 ans après
avoir obtenu son CAP d’ajusteur, soit en 1963, dans l’indus-
trie mécanique. De 1969 à 1978, il apprendra l’informatique
dans un établissement public d’État où il restera contractuel.
Ensuite, il restera dix-huit ans dans une entreprise d’infor-
matique, où il finira comme responsable de production. Un
licenciement économique, à 50 ans, l’obligera à naviguer
entre divers contrats en CDD, puis un CDI durant deux ans
dans l’industrie nucléaire, en travail de nuit, qui lui conve-
nait parfaitement car il retrouvait des applications informati-
ques qu’il maîtrisait bien. Malheureusement il sera licencié
à 55 ans pour un refus de mutation sur Paris. 

À 56 ans, il entre dans une petite entreprise de bâtiment où
il fait de l’aménagement de magasins : un peu de menuise-
rie, du revêtement de sols, de la faïence, etc. Ce travail de fin
de carrière lui convient très bien. Il a une grande autonomie,
beaucoup de travail, et, comme il possède de bonnes compé-
tences manuelles, il en éprouve une grande satisfaction. Sa
santé est plutôt bonne, a part une HTA traitée et des douleurs
cervicales assez banales pour son âge.

Et donc, ce 4 janvier dernier, il travaillait à la rénovation du
cinquième étage de l’hôpital régional lorsqu’il a glissé sur
un carton et, en perdant l’équilibre, « le genou droit est parti
vers l’intérieur » provoquant une douleur importante et une
impotence fonctionnelle totale. « Je n’ai eu que deux étages
à descendre pour aller consulter l’orthopédiste. »
M. D... s’était fait une entorse grave du genou droit qui a été
traitée par une immobilisation avec genouillère. Évidem-
ment la récupération est longue comme l’écrivait en juin
dernier le chirurgien : « En fait, pour résumer, M. D... a très
probablement fait une entorse du LLI qui explique la dou-
leur interne qu’il a durablement et qui, actuellement, est en
train de guérir. De plus, il a vraisemblablement fait une rup-
ture incomplète du ligament croisé antérieur qui explique le
fait qu’au lieu d’avoir un tiroir “mou”, il a aujourd’hui une
course avec un arrêt heurté, comme s’il y avait tout de même

une reliquat ligamentaire qui demeurait. De surcroît, je vois
un croisé antérieur détendu mais continu. En conclusion,
selon moi, le genou de cet homme ne mérite pas une inter-
vention ; il va aller de mieux en mieux et pourra vivre très
bien ultérieurement ».
M. D... souffre toujours actuellement, le « tiroir mou » est
toujours présent. La guérison n’est pas finie. Il ne peut donc
pas faire un travail qui l’oblige à s’agenouiller, à se relever,
à rester longtemps debout, à prendre appui sur son genou…
toutes postures qu’une activité dans le bâtiment exige.
Cependant, il pourrait faire un travail assis de bureau. Son
employeur n’a pas ce profil de poste à lui proposer (entre-
prise de six salariés).

Mais, ce n’est pas le problème du médecin conseil qui ren-
voie au travail avant une guérison totale. Deux issues possi-
bles : 
¾ Soit une inaptitude au poste entraînant un licencie-
ment et une prise en charge par les ASSEDIC.
¾ Soit un pseudo poste aménagé (si l’employeur le
peut, ce qui est loin d’être gagné), avec, intercalés, des
arrêts de travail pris en charge au titre de la maladie, pour
atteindre, cahin-caha, l’âge de la retraite.

Aucune négociation n’étant possible avec le médecin
conseil, aucun dispositif n’existant pour ces formes de
pathologies très liées à l’activité, le salarié en pâtit lourde-
ment et il n’est pas certain que les fonds de la Sécurité
Sociale y soient gagnants.

ÉPILOGUE

Finalement, M. D... choisit la reprise. Son employeur va
essayer de lui sélectionner de « petits » chantiers comme par
exemple ce qu’il lui a confié pour le jour de son retour : res-
taurer les bureaux de l’entreprise. C’est une tâche où il peut
s’organiser à sa manière en protégeant comme il l’entend un
genou encore en cours de guérison et on peut dire « conva-
lescent ».

Mais le chef d’atelier ne l’a pas entendu de cette oreille. Le
patron étant absent, il ne tient aucun compte des arrange-
ments prévus et il donne l’ordre à M. D... d’aller démonter
un faux-plafond avec une apprentie comme seule assistance.
Le soir M. D... termine sa journée avec un genou doulou-
reux et gonflé. La douleur perturbe son sommeil.

M. D..., SON « TIROIR MOU »ET LA SÉCU
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Lorsque je le vois le lendemain en consultation de reprise,
l’œdème n’est pas totalement résorbé, le tiroir est toujours
présent et la flexion du genou est très limitée. Je prescris
donc des restrictions assez draconiennes qui limitent certains
mouvements, certaines postures et certains postes de travail.
M. D... va essayer de tenir l’année qui lui reste à travailler
en intercalant les congés qui lui restent et ceux à venir, en
s’arrêtant si cela devient nécessaire. Le gros risque est évi-
demment la survenue d’un incident inattendu qui balaie l’at-

tention à la protection du genou fragilisé. Les dégâts seraient
alors bien sûr majorés.

Il est loin d’être certain que la remise au travail intempestive
des salariés malades ou accidentés soit un calcul rentable
économiquement pour la CNAM ; quant aux questions éthi-
ques que ne soulèvent pas ces adhésions et ces soumissions
médicales à de tels mots d’ordre, c’est un phénomène énig-
matique qui fait frémir !

Fabienne BARDOT
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